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	Vie active : Toutes les personnes en âge d'être actives mais ne pouvant gagner un revenu suffisant sur le marché du travail bénéficient d'une sécurité de revenu minimal grâce à l'assistance sociale, des transferts sociaux ou encore à des régimes de garantie d'emploi.
	
Actions prioritaires PNPS Recommandation du forum sur la PNPS

Axe 1 : Sécurité alimentaire et nutritionnelle
Renforcement des mesures de lutte contre la vulnérabilité à la malnutrition chronique à travers des actions d’appui qui portent sur le moyen et le long terme
· Filets sociaux
· Distribution de suppléments alimentaires
Renforcement les activités existantes de prévention et de gestion des crises alimentaires conjoncturelles, en allant au-delà des zones rurales pour prendre aussi en compte les zones urbaines
Mise en œuvre de contenu du Plan d’Action des Filets Sociaux pour soutenir efficacement les actions de lutte contre la vulnérabilité alimentaire chronique
Promotion et création des mutuelles de producteurs ruraux (agriculteurs, éleveurs, artisans, travailleurs dans des domaines spécifiques) à travers les organisations paysannes  existantes (GIE, groupements, coopératives, fédérations)
Institutionnalisation des opérations d’achat à des prix rémunérateurs pour les producteurs
Formulation et mise en œuvre d’une politique globale de sécurité alimentaire 
Restructuration du système d’achat et d’approvisionnement et de stockage de l’OPVN pour le mettre en lien avec les banques céréalières
Institutionnalisation des stocks sociaux à travers les Banques céréalières 
Mise en œuvre et application de la loi portant sur le pastoralisme 
Renforcement de la mise en place des mécanismes appropriés d’identification des risques en milieu rural en procédant à une catégorisation des risques courants et en renforçant les outils d’identification dans divers domaines (Santé, Agriculture, Elevage, Environnement, Communautaire, Politique)
Renforcement de la protection des ménages contre les risques agricoles/crises pastorales 
Valorisation et réglementer le travail des bergers et des ouvriers agricoles pour le rendre plus viable
Création et redynamisation des Fonds d’investissement sociaux (Fonds communautaires, Fonds sociaux d’assistance aux démunis à travers les Banques Céréalières, les coopératives, les Groupements d’Intérêts Economiques) 
Promotion et éclosion des pôles de développement dans le monde rural avec des activités d’accompagnement et en adoptant des mesures incitatives dans les zones ciblées (arachidières, de production maraîchère, rizicoles, piscicoles, arboricoles, agroforestières…)


Recommandation du forum sur la PNPS
Renforcement des synergies entre différentes interventions dans les différents secteurs (sécurité alimentaire, nutrition, santé, développement rural) et entre différents intervenants ; 
Amélioration et mise à l’échelle les bonnes pratiques d’approche programme qui existent déjà au Niger. 


Plan d’action du Forum
Consolider les approches de ciblage et capitaliser les leçons apprises à travers une étude de recherche-action-suivi d’un projet pilote portant sur les méthodes de ciblage;
Répertorier, compléter les indicateurs clés par Axe et au plan global 
Capitaliser les méthodes et leçons apprises sur le ciblage (HEA, PMT etc.) 
Partager, compléter la liste d’indicateurs pour le ciblage par axe 
Mettre en place une Assistance technique pour renforcer les capacités du dispositif national d’alerte précoce et de tous les acteurs sur les méthodes et outils de ciblage 
Créer une base de données multi-vulnérabilités unifiée au niveau des communes avec une mise à jour annuelle 


	Régime des fonctionnaires – Indemnités de maladie
Type de régime
Assurance sociale – régime public non contributif
Prestations 
Maladie de courte durée : 3 mois renouvelable 1 fois. Intégralité du traitement
congés maladie de longue durée : 39 mois maximum avec intégralité du traitement pendant 24 mois puis 50%.
Financement
Budget national

	Fonctionnaires titulaires relevant du statut général et des statuts autonomes :
64.000 
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	Perspectives METSS : 
· Réaliser une  étude de faisabilité de l’extension de la sécurité sociale à l’économie informelle et au secteur rural;
· moderniser des procédures et le renforcement des capacités de la CNSS pour mieux répondre aux attentes des assurés
	

	Indemnités de maladie – secteur formel privé
Type de régime
Assurance sociale – régime public non contributif
Prestations 
Pendant 6 mois maximum, l'employeur assure l'intégralité du salaire sous conditions.
Au-delà l'employeur peut maintenir la relation de travail jusqu'au remplacement du travailleur
Financement
Employeurs

	employés du secteur privé formel, du parapublique, agents  non titulaire de l'Etat (contractuels et auxiliaires)

Main d'œuvre salariée : 121.000

Salariés déclarés à la CNSS : 72.600 (63.000 en 2013)
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	Fonds national des retraites – prestations de survivants 
Type de régime
Assurance sociale – régime public 
Prestations 
Pension de survivant
Financement
Cotisation de la branche vieillesse : Etat (employeur) 14% et fonctionnaires 6% des traitements

	Fonctionnaires titulaires relevant du statut général et des statuts autonomes :
64.000 





	nd



	
	Voir commentaires dans « Garantie 3 »

Pas de définition des accidents du travail et des maladies professionnelles pour les fonctionnaires titulaires
	
	

	CNSS – Accidents du travail et maladies professionnelles
Type de régime
Assurance sociale – régime public contributif
Prestations
Indemnités d’Incapacité temporaire et rente d’incapacité permanente partielle ou totale
Rente pour le conjoint (éventuellement les épouses) et parents survivants à un assuré décédé
Financement
Cotisations employeur 1,75% des salaires (2% des revenus annuels pour les travailleurs indépendants)

	employés du secteur privé formel, du parapublique, agents  non titulaire de l'Etat (contractuels et auxiliaires)

Main d'œuvre salariée : 121.000 

Salariés déclarés à la CNSS : 72.600  (63.000 en 2013)

Adhésion volontaire ouverte aux travailleurs indépendants

	Incapacité temporaire : 
849 bénéficiaires

Rentes conjoint : 350 bénéficiaires

Rentes ascendants : 200 [footnoteRef:1] [1:  CNSS] 



	
	Voir commentaires dans « Garantie 3 »

	
	

	Régime de la fonction publique
Type de régime
Assurance sociale – régime non contributif
Prestations
14 semaines de congés avec maintien de l'intégralité du traitement
Financement
Budget national

	Femmes fonctionnaires titulaires enceintes
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	CNSS – Prestations aux familles et de maternité
Type de régime
Assurance sociale – régime publique contributif
Prestations
Allocations prénatales : 9.000 francs CFA et sont versées en trois fractions de 3.000 FCFA
Indemnité journalières : 14 semaines de congé de maternité à raison de 6 semaines avant l'accouchement et de 8 semaines après (plus 3 semaines en cas de complications médicalement constatées)
Financement
Cotisation employeur branche famille de la CNSS : 8,4% des salaires

	salariées ou épouses de salariés
du secteur privé formel, du parapublique, agents  non titulaire de l'Etat (contractuels et auxiliaires)

Main d'œuvre salariée : 121.000 

Salariés déclarés à la CNSS : 72.600 (63.000 en 2013)

	53.112  enfants bénéficiaires des allocations [footnoteRef:2] [2:  CNSS] 

	
	
	
	

	Programme d'insertion des jeunes diplômés (PIDJ) – ANPE
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
Mise en stage des primo demandeurs dans les entreprises. Stage de 6 mois reconductibles un fois
Versement d'une allocation mensuelle de 50.000 FCFA au stagiaire
Financement
Etat, cotisations des entreprises à l’ANPE, Banque Mondiale, recettes propres de l ‘ANPE

	Jeunes diplômés (toutes formations) des niveaux supérieurs et moyens

	1.556 jeunes inscrits
823 placés en stage [footnoteRef:3] [3:  ANPE] 

	
	Manque de ressources du programme pour verser suffisamment d'allocations pour répondre à toutes les demandes des entreprises
	ANPE : 
Etude en cours et renforcement des capacités avec l'appui de la Banque Mondiale : Réforme de la gestion et du suivi des programmes. Le PIJD, le PIPME et le PRC seront fondus en un seul programme avec plusieurs composantes. Le PACER et le PAIEI sont également fondus en un seul programme.

Lancement de deux programmes emploi
· Programme d’Emploi des Jeunes aux Travaux d’Intérêts Publics dans les Communes (PEJTIPC): travaux à haute intensité de main d’œuvre et d’utilité publique dans les collectivités urbaines et rurales. Cibles : Jeunes de 15 à 35 ans sans emploi ; 6650 emplois aux jeunes dont 333 pour les personnes en situation de handicap. Prestations : 50.000 brut mensuel et couverture sociale; renforcement de l'employabilité.
· Programme de formation et appui à l'installation des jeunes à leur propre compte. Cible : jeunes de 15 à 35 ans ayant déjà reçu une formation professionnelle, dans la région de Diffa. Prestation : formation à la création et gestion d'entreprise et appui à l'installation. Budget : 100 millions FCFA par l'Etat en 2015 

Processus de révision de la Politique Nationale de l'emploi et de son plan d'action débuté, en lien avec le PDES et la vision 2035.

Réforme de l'ANPE : modification du statut pour devenir un établissement public à caractère social, avec une augmentation du personnel et du budget.
	

	Programme d'insertion dans les petites et moyennes entreprises (PIPME) – ANPE
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
Formation pratique et placement en apprentissage. 
 - Formation : Les bénéficiaires reçoivent une allocation mensuelle de 25.000 FCFA pendant la durée de la formation;
 - Stage d'apprentissage : les bénéficiaires reçoivent une allocation mensuelle  de 25.000 FCFA  pour une durée de 6 mois. Les structures d'accueil (artisans, stations essence, etc.) reçoivent une allocation mensuelle de 12.500 FCFA par apprentis
Financement
Etat, cotisations des entreprises à l’ANPE, recettes propres de l’ANPE 

	Jeunes déscolarisés de 15 à 35 ans

	389 jeunes inscrits dans le programme dont 197 formés / placés en stage [footnoteRef:4] [4:  ANPE] 

	
	· Les structures d'accueil demandent une contrepartie financière pour accueillir des apprentis;
· Les structures d'accueil et de formation sont surtout concentrées dans la zone urbaine de Niamey
	
	

	Programme de reconversion des chômeurs (PRC) – ANPE
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
· Formation complémentaire de courte durée dans les centres de formation professionnelle;
· Formation pratique dans les entreprises ou ateliers;
· Formation aux techniques de création et de gestion des entreprises;
· Les bénéficiaires reçoivent une allocation de 15.000 FCFA par semaine de formation plus 1.000 FCFA par jour pour le transport.
Financement
Etat, cotisations des entreprises à l’ANPE, recettes propres de l’ANPE 

	Chômeurs ayant fait plusieurs années de recherches d'emploi sans succès et primo demandeurs ne trouvant pas d'emploi.

	30 inscrits dans le programme dont 30 formés [footnoteRef:5] [5:  ANPE] 

	
	
	
	

	Programmes d’auto-emploi PACER et PAIEI – ANPE
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
Formation en création et gestion d'entreprise
Financement
Etat, cotisations des entreprises à l’ANPE, recettes propres de l’ANPE 

	Jeunes diplômés, sans emploi, déscolarisés, groupements féminins, groupements de demandeurs d'emploi vivant en zones rurales (PACER) et urbaines (PAIEI)

	156 inscrits dans le programme dont 145 formés [footnoteRef:6] [6:  ANPE] 







	
	· Débutés en 2003, ces programmes  offraient des formations et des micro crédits (100.000 à 1.500.000 FCFA) pour l'installation des activités économiques. Le taux de remboursements des micro crédits ont été très faible entrainant l'abandon de cette prestation.
· Faible capacité de l'ANPE à assurer un suivi et un recouvrement des remboursements des crédits.
· L'ANPE a tenté d'initier des partenariats avec des structures d'appui à la création d'entreprise et de micro crédit sans succès.

	
	

	[bookmark: _GoBack]Programme développement rural et sécurité alimentaire – PAM et Alliance ONG
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
Assistance (visant la récupération des terres et la sécurité alimentaire) sur trois aux ménages sous deux formes complémentaires qui s'étalent sur 11 mois par an :
· cash ou food for work pendant les périodes post récoltes (de novembre à mai). le programme offre 17 jours de travail et 8 jours de formation par mois. Les bénéficiaires reçoivent 32.500 FCFA par mois en espèces ou en vivres  (équivalent à 2.100 calories/jours) suivant les zones d'interventions.
· cash tranferts pendant les périodes de soudure (de juin à septembre) : les ménages reçoivent le même montant mensuel de 32.500 FCFA, sans contrepartie en travail.
Financement
ECHO-UE

	Ménages pauvres et vulnérables dans 36 communes dans les zones de déficit identifiées par le DNPGCCA

Méthodologie de ciblage : approche HEA

	Cash/food for work : 220.00 personnes


Cash transferts : 480.000 personnes (50.000 ménages) y inclus les bénéficiaires des Cash/food for work [footnoteRef:7] [7:  PAM] 

	
	· Difficultés pour préserver les ouvrages réalisés (surveillance, entretien, …);
· Difficultés liées au statut foncier : identification des propriétaires des terres, accords de prêt des terres par les propriétaires pour une exploitation par les ménages bénéficiaires, etc.
	ECHO et UE :
· Aller vers une base de données nationale pour le suivi des bénéficiaires, des prestations fournies, etc.
· Construire une expertise nationale sur les filets sociaux et aller vers une politique nationale des systèmes nationaux de filets sociaux;
· Bâtir une méthodologie commune de ciblage, incluant la possibilité de plaintes pour les bénéficiaires.

Dans le cadre du 11e FED, la Commission européenne prévoit un appui budgétaire important pour les secteurs santé et éducation et sur les filets sociaux, la sécurité alimentaire et la nutrition.
	

	 Projet d’Actions Communautaires pour la Résilience Climatique (PACRC) - Programme PSRC
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations 
· Travaux HIMO pour  la réhabilitation d'infrastructures communautaires menacées par les changements climatiques
· Transferts monétaires pour les ménages très pauvres dans les communes touchées par les crises climatiques.
Financement
Banque Mondiale

	Ménages pauvres et vulnérables dans 38 communes des 8 régions du pays

	7.547 ménages (52.830 personnes) HIMO et transferts monétaires confondus [footnoteRef:8] [8:  PSRC] 

	
	Difficultés de démarrage en raison de retards accusés dans la mise en place des dispositifs d’exécution et des insuffisances dans le montage institutionnel, avec comme conséquences le faible niveau de décaissement et d’atteinte des valeurs cibles des résultats.
	A partir de 2015, les opérations de transferts monétaires sont confiées à la Cellule des filets sociaux.
	

	Distribution de vivres DNPGCCA
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
· Distribution gratuite ciblée de vivre
· Ventes à prix modérés de céréales
Financement
Etat et partenaires extérieurs
	Ménages pauvres et vulnérables dans les zones de déficit agricole identifiés par le DNPGCCA

	Distributions gratuite :
214.413 ménages

Ventes à prix modéré : 115.833 ménages

Au total, env. 2.312.000 personnes [footnoteRef:9] [9:  DNPGCCA] 




	
	· Retards dans la mise à disposition des fonds
· Non prise en compte des habitudes alimentaires de  certaines communautés
· L’inaccessibilité de certains centres en saison des pluies
· Difficulté de ciblage des ménages (faible maitrise de la méthode HEA par les niveaux départementaux et nationaux)
· Manque de coordination des actions au niveau régional et départemental 
· déficit d’information sur les activités menées par certains partenaires 

	
	

	Distribution de semences et de petits ruminants 
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
· Distribution de semences
· Distribution de kit animalier (chèvres et bouc)
Financement
Etat, PAM, FAO, ONG internationales, bilatéraux, etc.

	Ménages chroniquement pauvres et vulnérables
	Semences : 815.243 ménages (5.706.700 personnes)

Kit animaliers : 9.233 ménages  en 2013 (64.630 personnes) [footnoteRef:10] [10:  DNPGCCA, FAO] 

	
	
	
	

	UNHCR
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
Cash transferts : 10.000 FCFA / mois pendant 12 mois.
Conditionnalité : installation en famille dans les villages et radiation de la liste des bénéficiaires de l'assistance du HCR
Financement
HCR

	Ménages nigériens réfugiés à l’extérieur et retournés 
Ménages accueillant

Ciblage : vulnérabilité des familles d'accueil, statut de "retourné" délivré par le HCR, quota par commune

44.392 Migrants et retournés  nigériens en 2014 (11)

	5.421 ménages (37.950 personnes) en 2015 dont 80% retournés et 20% accueillants [footnoteRef:11] [11:  UNHCR] 

	
	
	
	

	Projet de gestion des risques de catastrophes et de développement urbain (PGRC-DU
Type de régime
Assistance sociale
Transferts sociaux
Prestations
Travaux HIMO
Financement
Banque Mondiale

	Ménages dans 63 communes les plus affectées par les inondations dans les régions de Tillabéry, Niamey, Dosso et Diffa
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